
1/2

ART. 16 N° I-1386

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 octobre 2019 

PLF POUR 2020 - (N° 2272) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o I-1386

présenté par
Mme Pires Beaune, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rabault, 

M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 

M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 

Mme Victory
----------

ARTICLE 16

I. - Après l’alinéa 92, insérer les deux alinéas suivants :

« V. - Le dispositif prévu au I est porté à 60 % pour les petites et moyennes entreprises

« VI. - Pour l’application du V., les petites et moyennes entreprises s’entendent de celles 
mentionnées à l’annexe I du règlement (UE) n° 651-2014 de la Commission du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« X. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à accroître l’amplitude du 
suramortissement pour les entreprises de travaux publics, celles produisant des substances minérales 
solides, les exploitants aéroportuaires ainsi que les exploitants de remontées mécaniques et de 
domaines skiables, de moins de 250 salariés.
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Ces entreprises, dont la surface financière est moindre que celles des ETI, sont plus fortement 
pénalisées par l’évolution du régime du gazole non routier du fait de marges inférieures. Le 
nouveau mécanisme de suramortissement de l’article 39 decies E prévu par le présent article sera 
donc porté pour elles à 60 % du prix d’acquisition des véhicules de remplacement (contre 40 % 
dans la rédaction actuelle de l’article).

Cet amendement a été défendu, sans succès, par le rapporteur général du budget en commission des 
finances.


